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LE PROCES EQUITABLE DANS LA JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 



La jurisprudence administrative a joue et continue a jouer un role eminent dans la procedure 
administrative tant en matiere de competence materielle qu'en matiere purement procedurale. 
Bien que les regies applicables au contentieux administratifs soient aujourd'hui pour la 
plupart ecrites, la jurisprudence a fait appel a des principes generaux de procedure dont la 
plupart n'ont pas la valeur de principes generaux du droit car ils peuvent etre ecartes par des 
textes reglementaires. 

De son appartenance passee a 1'administration, la juridiction administrative lui a emprunte 
une grande partie de ses principes de procedure : 

- Le caractere inquisitorial, 

- La contradiction 
-L'ecrit 

- Le secret 

Son emancipation de 1' administration active, c'est-a-dire le passage d'une justice retenue 1 a 
une justice deleguee 2 a permis a la juridiction administrative d'evoluer vers les principes qui 
fondent la procedure suivie devant les juridictions judiciaires. 

Mais la principale source devolution du droit processuel administratif tient a Particle 
6§1 de la CEDH, qui fonde la notion contemporaine de proces equitable ainsi que la 
jurisprudence de la CEDH dans ce domaine. 

Le droit au proces equitable apparait comme un veritable droit pour les justiciables qui 

l'invoquent souvent devant les juridictions administratives. 

La CEDH ne juge d'ailleurs plus necessaire d'exclure du benefice au droit au proces equitable 

tous les personnes lies a la detention de prerogatives de puissance publique. 

CEDH 8 decern bre 1999 « Pelegrin c. France » : 



58. Les faits de la presente affaire posent le probleme de F applicability de 1' article 6 § 1 aux contestations soulevees par les agents de FEtat au sujet de leurs 
conditions de service. 

63. (...) la Cour estime qu'il importe de degager, aux fins de Fapplication de F article 6 § 1, une interpretation autonome de la notion de « fonction publique » 
permettant d' assurer un traitement egal des agents publics occupant des fonctions equivalentes ou similaires dans les Etats parties a la Convention... 

64. Dans cette perspective, pour determiner Papplicabilite de Particle 6 § 1 aux agents publics, qu'ils soient titulaires ou contractuels, la Cour estime 
qu'il convient d'adopter un critere fonctionnel, fonde sur la nature des fonctions et des responsabilites exercees par l'agent. Ce faisant, ll faut retenir, 
conformement a Fobjet et au but de la Convention, une interpretation restrictive des exceptions aux garanties offertes par Farticle 6 § 1. 

(...) sont seuls soustraits au champ d' application de V article 6 § 1 de la Convention les titiges des agents publics dont Vemploi est caracteristique des 
activites specifiques de 1'administration publique dans la mesure ou celle-ci agit comme detentrice de la puissance publique chargee de la sauvegarde des 
interets generaux de I 'Etat ou des autres collectivizes publicities (forces armees, police). 

67. Des lors, la totalite des litiges opposant a F administration des agents qui occupent des emplois impliquant une participation a Fexercice de la puissance 
publique echappent au champ d'application de Farticle 6 § 1 puisque la Cour entend faire prevaloir un critere fonctionnel (paragraphe 64 ci-dessus). Les 
litiges en matiere de pensions, quant a eux, relevent tous du domaine de Farticle 6 § 1, parce que, une fois admis a la retraite, l'agent a rompu le lien 
particulier qui Funit a F administration ; ll se trouve des lors, et a plus forte raison ses ayants droit se trouvent, dans une situation qui est tout a fait comparable 
a celle d'un salarie de droit prive : le lien special de confiance et de loyaute avec FEtat a cesse d'exister, et Fagent ne peut plus detenir de parcelle de la 
souverainete de FEtat 



Desormais la Cour preconise une analyse concrete pour voir les cas dans lesquels les 
personnels serai ent susceptible d'exercer la puissance publique : la Cour choisit ainsi d'elargir 
le champ des garanties aux proces equitable tout en laissant aux Etats une marge 
d' appreciation. 

L'existence d'une regie nationale pourrait justifier dans certaines hypotheses 1' exclusion de 
Farticle 6, des lors que FEtat serait en mesure d'en justifier le bien fonde soit en raison de la 



Selonle Vocabiilaire juridique (G Cornu) : designe le regime applique jusqu' en 1872. dans Sequel le Conseil d'Etat ne disposal t en matiere contentieuse que du.pou.voir de proposer des 
decisions au chefde I 'Etat. 

Idem : Regime applique depuis 1872 dans Jequel la mridiction administrative dispose du pouvoir de rendre elle-inenie les decisions en matiere contentieuse. 



nature de la fonction soit du fait de la nature du litige CEDH 19 avril 2007 « Vilho 
Eskelinen c. Finlande » : 



51. (...) II decoulerait d'une application stricte de l'« approche Pellegrin » que, dans la presente affaire, l'assistante administrative beneficie des garanties de 

l'article 6 § 1 alors que ce n'est assurement pas le cas pour les requerants policiers, meme si le litige est identique pour l'ensemble des interesses. 

56. (...) la Cour estime que le critere fonctionnel adopte dans l'affaire Pellegrin doit etre developpe plus avant [c'est a dire qu'il doit evoluer] 

60. Se tournant glob alement vers le droit europeen, source de precieuses indications (...) 

la CourfCEDHJ observe que la Cour de justice [CJCE] suit elle-meme une approche plus large (...), comme l'atteste son arret de principe Marguerite 

Johnston. Dans cette affaire, declenchee par une femme policier se prevalant de la directive 76/207 sur l'egalite de traitement entre hommes et femmes, la 

Cour de justice a tenu le raisonnement suivant : 

"Le controle juridictionnel impose par [l'article 6 de la directive 73/207 du Conseil] est l'expression d'un principe general de droit qui se trouve a la base des 

traditions constitutionnelles communes aux Etats membres." 

62. (...) Pour que l'Etat defendeur puisse devant la Cour invoquer le statut de fonctionnaire d'un requerant afin de le soustraire a la protection offerte par 

l'article 6, deux conditions doivent etre remplies. En premier lieu, le droit interne de l'Etat concerne doit avoir expressement exclu l'acces a un 

tribunal s'agissant du poste ou de la categorie de salaries en question. En second lieu, cette derogation doit reposer sur des motifs objectifs lies a 

I'interet de l'Etat 

Ainsi, [en matiere de] conflits ordinaires du travail — tels ceux portant sur un salaire, une indemnite ou d'autres droits de ce type —(...) il y aura presomption 

que l'article 6 trouve a s'appliquer, et il appartiendra a l'Etat defendeur de demontrer, premierement, que d'apres le droit national un requerant fonctionnaire n'a 

pas le droit d'acceder a un tribunal, et, deuxiemement, que l'exclusion des droits garantis a l'article 6 est fondee s'agissant de ce fonctionnaire. 



Le droit au proces equitable de l'article 6 § 1 est un droit gigogne qui contient lui meme 
plusieurs differents elements : 

- Droit a un tribunal independant, 
Impartialite, 

- Etablissement par la loi du tribunal 
Contradiction de la procedure 

- Egalite des armes 

- Droits de la defense 

- Publicite des debats 

- Motivations des jugement 

- Delai raisonnables de la procedure dans son ensemble 

Le droit au proces equitable, emporte certaines exigences tant institutionnelles (I) que 
procedurales (II). 

Ces dernieres ont d'ailleurs permis au contentieux administratif de perfectionner 
progressivement son caractere contradictoire et de faire une part toujours plus importante a la 
publicite et a l'oralite des debats a l'instance. 

I Exigences institutionnelles du droit au proces equitable : 

Exigences postulent tout d'abord l'independance et 1'impartialite du juge administratif. 

A/ Proces equitable et independance du juge administratif : 

L'independance s'oppose a ce que le juge soit subordonne a un superieur hierarchique. Ce 

dernier ne pouvant etre juge et partie. 

Sur cette question, les textes et la jurisprudence francais ont depuis longtemps pose les 

principes essentiels de l'etat de droit. 

Pour la juri diction judiciaire, l'independance resulte de la constitution meme, dont l'article 64 

present que le President de la Republique est le garant de l'independance de l'autorite 

judiciaire les magistrats du siege sont inamovibles. 

Pour les juridictions administratives l'independance et l'inamovibilite sont le fruit d'un 
ensemble de coutumes de regies ecrites et de principes. 

Par exemple, le Conseil d'Etat n'a forge son independance et l'inamovibilite de fait de ses 
membres, qu'au long d'un longue histoire dont les jalons les plus marquants sont : 

- La loi du 24 mai 1872 mettant fin definitivement a la justice retenue. 

- La statut des membres du Conseil d'Etat, issu du decret de 1963 

- La decision du Conseil Constitutionnel de 1980 qui fait de l'independance des juridictions 
administrative un principe fondamental reconnu par les lois de la Republique. 



- Enfin pourrait-on dire, la decision du Conseil Constitutionnel de 1987, qui, en degageant 
l'autre principe fondamental, consacre la valeur constitutionnelle de l'existence et de la 
competence de la juri diction administrative. 

En dehors du Conseil d'Etat, on peut citer le cas des tribunaux et des Cours Administrative 
d'Appel, dont l'independance et l'inamovibilite resultent de la loi du 6 Janvier 1986. 

Au total les juridictions administrative francaises sont structurellement independantes, bien 
que certains modes de fonctionnement posent encore probleme, tels que : 

- La presence du commissaire du gouvernement au delibere. 

- Une autre question a recemment ete resolue : la pratique du renvoi prejudiciel au Ministre 
des Affaires Etrangeres, concernant 1' interpretation des traites et conventions internationales 
(si Ton excepte 1' appreciation du principe de reciprocite). 

S'agissant de la presence du commissaire du gouvernement au delibere, l'arret de la CEDH 
du 07 juin 2001 Kress ne met pas en cause l'existence du commissaire du gouvernement ni 
le statut organique de celui-ci. Mais elle estime que sa participation au delibere de la 
formation de jugement est contraire a l'art 6 § 1 CEDH, des lors qu'elle donne ne fusse qu'en 
apparence une occasion d'appuyer ses conclusions en faveur de l'une des parties. 
Cet arret a longtemps ete interprets comme prohibant la participation du commissaire du 
gouvernement au delibere et non son assistance au delibere du jugement : on estimait que 
cette interdiction visait toute participation active de la part du commissaire du gouvernement 
tout en admettant la simple presence de celui-ci. 



En ce qui concerne la presence du Commissaire du Gouvernement au delibere du Conseil d'Etat (...) 

78. Le fait qu'un membre de la formation de jugement ait exprime en public son point de vue sur 1' affaire pourrait alors etre considere comme participant a la 
transparence du processus decisionneP. 

79. Toutefois, la Cour observe que cette approche ne coincide pas avec le fait que, si le commissaire du gouvernement assiste au delibere, il n'a pas le droit 
de voter. La Cour estime qu'en lui interdisant de voter, au nom de la regie du secret du delibere, le droit interne affaiblit sensiblement la these du 
Gouvernement, selon laquelle le commissaire du gouvernement est un veritable juge, car un juge ne saurait, sanf a se deporter, s'abstenir de voter. Par 
ailleurs, il serait difficile d'admettre que des juges puissent exprimer publiquement leur opinion et que d'autres puissent seulement le faire dans le secret du 
delibere. 

80. En outre, en examinant ci-dessus le grief de la requerante concernant la non-communication prealable des conclusions du commissaire du 
gouvernement et Vimpossibilite de lui repliquer, la Cour a accepte que le role joue par le commissaire pendant la procedure administrative requiere 
1' application de garanties procedurales en vue d'assurer le respect du principe du contradictorre. La raison qui a amene la Cour a conckire a la non- 
violation de V article 6 § 1 sur ce point n'etait pas la neutralite du commissaire du gouvernement vis-a-vis des parties mais le fait que la requerante 
jouissait de garanties procedurales suffisantes pour contrebalancer son pouvoir. La Cour estime que ce constat entre egalement en ligne de compte pour ce 
qui est du grief concernant la participation du commissaire du gouvernement au delibere 

81. Enfin, la theorie des apparences doit aussi entrer enjeu : en s'exprrmant publiquement sur le rejet ou 1' acceptation des moyens presentes par l'une des 
parties, le commissaire du gouvernement pourrait etre legitimement considere par les parties comme prenant fait et cause pour l'une d'entre elles. 

Pour la Cour, un justiciable non rompu aux arcanes de la justice administrative peut assez naturellement avoir tendance a considerer comme un adversaire un 
commissaire du gouvernement qui se prononce pour le rejet de son pourvoi. 

86. La Cour se trouve confortee dans cette approche par le fait qu'a la CJCE, l'avocat general, dont l'institution s'est etroitement inspiree de celle du 
commissaire du gouvernement, n' assiste pas aux deliberes, en vertu de Particle 27 du reglement de la CJCE. 

87. En conclusion, il y a eu violation de ['article 6 § 1 de la Convention, du fait de la participation (III COmmisSttire (III 

gouvernement au delibere de la formation de jugement. 

Mais la CEDH , dans un arret du 12 avril 2006 Martinie c France a ensuite juge que le 
Procureur du Gouvernement ne pouvait etre present ne fusse que passivement : 



48. La transmission du rapport du rapporteur au procureur, a 1* exclusion notamment du comptable, est problematique, des lors que ce rapport comporte un 
avis sur le fond, y compris la question du debet, et que, exclu de surcroit de Paudience, le comptable n'a, lui, pas la possibility de s'exprimer sur Pavis du 
rapporteur [en l'espece, il s'agissait d'une procedure ouverte devant la Cour des Comptes, qui met en cause ("debet") les comptables publics] 

49. (...) A cet egard, le probleme qui se pose tient au fait que le rapporteur a exprime son point de vue au fond a Paudience, avant le delibere (voir par 
exemple, mutatis mutandis, l'arret Slimane-Kaid (no 2), precite, § 19) ; or il rmporte de considerer devant qui il a exprime ce point de vue : par definition, il 
ne Pa pas exprime en public, Paudience n'etant pas publique , il Pa exprime devant la formation de jugement dont il est membre - ce qui fait partie de la 
fonction de juger — et le procureur general. La question se resume done a celle de savorr si un probleme se pose sous Pangle de Particle 6 § 1 du seul fait que 
le rapporteur, avant de participer au delibere, a exprime oralement son point de vue au fond devant le procureur general. II apparait ainsi que, dans le contexte 
bien specif ique de cette procedure, cette question est liee a celle de la communication prealable du rapport au procureur general. 

50. En conclusion, meme s'il ne faut pas perdre de vue celles des garanties procedurales exposees par le Gouvernement dont beneficie le comptable public 
dont la mise en debet est en cause, la Cour considere qu'il y a un desequilibre au detriment de ce dernier, du fait de la place du procureur dans la 
procedure : a la difference du comptable, ce dernier est present a Paudience, est informe prealablement du point de vue du rapporteur, entend celui- 
ci (ainsi que le contre-rapporteur) lors de Paudience, participe pleinement aux debats, et a la possibility d'exprimer oralement son propre point de vue 
sans etre contredit par le comptable(.) 



En ce sens d'ailleuis la pratique de la publication des opinions concordantes et dissidentes des juges de la CEDH . . 



La solution a depuis ete rappelee par un arret du 10 mai 2007 a propos d'un litige sur la 
procedure suivie devant les chambres regionales des comptes en France. 

Une parade semble avoir ete trouvee concernant le Conseil d'Etat, par un texte reglementaire 
de 2006 : l'article R 733-3 Code de justice Administrative retient la solution de l'assistance du 
Commissaire au delibere, a moins qu'une des parties s'y oppose explicitement par ecrit. 



Article R733-3 (Cree par Decret n°2006-964 du 1 aout 2006) 

Sauf demande contraire d'une partie, le commissaire du Gouvernement assiste au delibere. II n'y prend pas part. 

La demande prevue a l'ahnea precedent est presentee par ecrit. Elle peut l'Stre a tout moment de la procedure avant le delibere. 



En revanche, pour les Cours et Tribunaux administratifs, la presence du Commissaire du 
gouvernement au delibere est tout simplement exclue. 

Le commissaire du gouvernement ne pose pas seulement un probleme d'independance. On se 
pose aussi la question quant a certains aspects de son impartialite. 

B / Le proces equitable et l'impartialite du juge administratif : 

La principale question concernant 1'impartialite du juge administratif se pose quant a la 

dualite des fonctions du Conseil d'Etat, de la presence de fonctionnaires au sien des 

juri dictions specialises et de la participation d'un juge a plusieurs etapes d'une raerae affaire. 

- Dualite des fonctions juridictionnelles et administratives 

Le Conseil d'Etat mele etroitement fonctions juridictionnelles et fonctions administrative et 

consultatives. 

Au sein du Conseil d'Etat de nombreux membres siegent a la fois au sien des sections 

administrative et du contentieux, imbriquant des melanges de fonctions de conseil du 

gouvernement et de juge. 

Ce cumul etant susceptible de porter atteinte au principe d' impartialite. 

La CEDH, a propos du Conseil d'Etat Luxembourgeois, dont le fonctionnement est inspire du 

Conseil d'Etat Francais, a juge que le fait que 4 conseillers d'Etat sur 5 avaient statue sur un 

texte pour lequel ils avaient prealablement donne un avis, constituait un melange des 

fonctions. 

La Cour met ainsi en ceuvre la theorie des apparences, selon laquelle la seule presence de tels 

juges rend irreguliere la composition du tribunal dans son ensemble. Meme si depuis elle 

exige egalement des elements objectivement justifies permettant de douter de cette 

impartialite. CEDH 28 septembre 1995 Procola : 



"44. Le seul point a trancher est celui de savoir si ledit organe remplissait les exigences d' impartialite requises par l'article 6 de la Convention , compte tenu 
dufait que quatre de ses cinq membres ont eu d se prononcer sur la legalite d'un reglement qu'ils avaient examine auparavant dans le cadre de leur mission 
de caractere consultatif. 

45. La Cour constate qu'il y a eu confusion, dans le chef de quatre conseillers d'Etat, de fonctions consultatives et de fonctions juridictionnelles Dans le 
cadre d'une institution telle que le Conseil d'Etat luxembourgeois, le seul fait que certaines personnes exercent successivement, a propos des memes 
decisions, les deux types de fonctions est de nature a mettre en cause l'impartialite structurelle de ladite institution. En l'espece, Procola a pu 
legitimement craindre que les membres du comite du contentieux ne se sentissent lies par l'avis donne precedemment. Ce simple doute. aussi peu iustifie 
soit-il. suffit a alterer l'impartialite du tribunal en question (...)" 



On cherche ici a savoir si la jurisprudence conduirait a remettre en cause 1' existence d'une 

juridiction administrative exercant deux types de fonction. 

On ne peut tirer de cette decisions de telles conclusions, mais on peut s'interroger. 

Le Conseil d'Etat lui-meme considere que la possibility qu'ont les magistrats administratifs 

d' avoir des fonctions consultatives ne porte par en elle-meme atteinte aux principes generaux 

d' impartialite : Conseil d'Etat 5 avril 1996 Syndicat des avocats de France. 



"Considerant qu'aux termes de l'article R. 242 dans sa redaction issue du decret conteste "Les tribunaux administratifs peuvent etre appeles a donner 
leur avis sur les questions qui leur sont soumises par les prefets ou les hauts-commissaires " ; qu'aux termes de l'article R. 243 dans sa redaction issue du 
meme decret : "Le tribunal exerce ses attributions administratives dans une formation collegiale comprenant le president de la juridiction ou le magistrat qu'il 
delegue a cet effet et au moins deux membres, designes par le president de la juridiction" ; et qu'aux termes de l'article R. 244 dans sa redaction issue dudit 
decret : "Lorsque la participation d'un magistrat de tribunal administratif ou de cour administrative d'appel a une commission ne rendant pas des decisions 
juridictionnelles est prevue par une disposition, la designation peut porter sur un magistrat honoraire" ; que si le syndicat requerant critique les dispositions 
precitees en tant qu'elles ne prevoient pas d'incompatibilites entre la participation d'un magistrat a Vactivite consultative du tribunal et son activite 



contentieuse un tel moyen doit etre ecarte des lors que ces dispositions ne portent, par elles-memes, aucune atteinte aux principes generaux relatifs a la 
composition des juridictions " 



Observons qu'outre l'hypothese simple ou serait contestee une decision prise par un juge dans 
ses anciennes fonctions administrative actives, qui lui interdirait de sieger au contentieux, ceci 
empeche seulement un magistrat de prendre parti sur un dossier qu'il aurait eu a connaitre a 
l'occasion de ses fonctions non-juridictionnelles lorsque les droits personnels du requerant 
risquent d'enpatir. 

Exigence particuliere vis a vis de la Cour des Comptes, laquelle ne peut condamner des 
personnes pour gestion de fait sans manquer au respect de l'impartialite et des droits de la 
defense. 

- Presence de fonctionnaires dans les juridictions specialisees : 

Compte tenu de l'art 6 § 1 et en application de la theorie des apparences de la CEDH, les 

regies de composition des juridictions ont ete encadrees : 

Une veritable reformulation des exigences, en application du principe d'impartialite, en 

matiere de juridictions sociales. Ainsi, en vertu des principes generaux applicables a la 

fonction de juger, toute personne appelee a sieger au sein d'une juridiction doit se prononcer 

en toute independance et sans recevoir une instruction de quelque autorite que ce soit. 

La presence de fonctionnaire ne peut par elle raeme etre de nature a faire naitre un doute 

objectif sur son impartialite. 

II peut toutefois en aller differemment lorsque, sans que des garanties appropriees assurent 

son independance, un fonctionnaire soit appele a sieger en raison de ses fonctions et que 

celles-ci le font participer a l'activite des services en charge des questions soumises a la 

juridiction. 

Conseil d'Etat 12 fevrier 2007 a propos de la Cour Nationale de Tarification Sociale. 



"Considerant que si l'article R. 163-1 7 4 du code de la secunte sociale dispose que les membres de la commission de la transparence ne peuvent prendre partni 
aux deliberations ni au vote s'ils ont un interet direct ou indirect a 1' affaire examinee, et s'il ne pose a regard des rapporteurs exterieurs devant la commission 
que 1' obligation de declarer les liens directs ou indirects qu'ils peuvent avoir avec les titulaires d 1 automation de mise sur le marche et les entreprises dont les 
produits sont susceptibles de faire l'objet d'un examen par la commission, ces dispositions ne font pas obstacle a ce que soit regarde comme entache 
d'illegalite, en vertu du principe d'impartialite dont s'inspirent ces dispositions, un avis qui serait pris sur le rapport d'un expert dont les liens avec une 
entreprise interessee par les resultats de V examen par la commission, bien que declares par lui, seraient suffisamment etroits pour etre, eu egard aux 
conditions et a l'objet de son etude, de nature a affecter objectivement son impartialite ; qu'il ressort des pieces du dossier que le rapporteur exterieur devant 
la commission de la transparence pour 1' examen du service medical rendu par les specialites Megamylase et Ribamylase au cours des seances du 7 juillet 2004 
et du 13 octobre 2004 avait de nombreux interets, notamment financiers, au sein d'un laboratoire exploitant une specialite concurrente des specialites 
Megamylase et Ribamylase ; que les liens entretenus par le rapporteur exterieur avec ce laboratoire etaient en l'espece de nature a affecter son impartialite ; 
que, dans ces conditions, les avis de la commission de la transparence concernant ces deux specialites ont ete rendus dans des conditions irregulieres ; que, par 
suite, les articles ler des deux arretes litigieux sont entaches d'illegalite en ce qu'ils prononcent la radiation des deux specialites mentionnees ci-dessus ; que, 
des lors, ces arretes doivent etre annules en tant qu'ils concernent ces deux specialites" 



- Participation d'un juge a plusieurs formations sur une meme affaire : 

La question revele un nouvel aspect extremement important pour fonctionnement des 

tribunaux administratifs : 

Dans quelles conditions le juge qui a participe a l'ediction d'une premiere decision peut-il 

ensuite etre amene a sieger dans une autre formation statuant sur la meme affaire ? 

La Cour administrative d'Appel de Bordeaux avait juge que le juge des referes ne pouvait 

faire partie de la juridiction qui statuait ensuite au fond sur 1' affaire. 

Cette solution pouvait etre contestee en droit, car l'objet de la demande, - la suspension 

provisoire d'un cote, Vannulation de l'autre -, n'est pas identique. 



"Son president peut fane appel a des rapporteurs exterieurs a la commission. 

Un rapporteur ou un expert intervenant dans l'examen d'un medicament devant la commission mentionnee a rarticle R. 5140 du code de la sante publique ne peut interverm' comme expert 

representant de 1'entreprise exploitant le medicament pour l'examen du meme medicament devant la commission mentionnee a l'article R. 163-15. 

Les membres de la commission, les personnes des services accompagnant les membres de droit et les rapporteurs doivent adresser au president du college de la Haute Autorite de sante une 

declaration mentionnant les liens directs on indirects qu'ils peuvent avoir avec les titulaires d'autorisation de mise sur le marche et les entreprises dont les produits sont susceptibles de 

faire l'objet d'un examen par la commission, ainsi qu'avec les organismes professionnels ou les societes de conseil intervenant dans le secteur pharmaceutique. lis s'engagent a signaler toute 

modification concernant ces liens. Ces declarations sont publiees au Bulletin officiel duministere charge de la securite sociale. 

Les membres dela commission ne peuvent prendre partni aux deliberations ni auvote s'ils ont un interet direct ou indirect a l'affaire examinee." 



Et la decision en refere ne presume pas de la decision au fond, l'examen ne se faisant pas dans 

les mimes conditions. 

Pratiquement le President du tribunal siegeant en refere, ne pourrait plus statuer au fond, or 

c'est un cas frequent. 

Pour toutes ces raisons le Conseil d'Etat a juge que, compte tenu des termes memes de 

l'Ordonnance, le juge qui aurait prejuge au-dela meme de Vobjet du litige, le juge des referes 

peut etre membre de la juridiction statuant au fond, car il statue de maniere provisoire. . . 

Conseil d'Etat Avis 12 mai 2004 Commune de Rogerville. 



" Eu egard a la nature de l'office ainsi attribue au juge des referes - et sous reserve du cas ou il apparaitrait, compte tenu notamment des termes memes de 

l'ordonnance, qu'allant au-dela de ce qu'implique necessairement cet office, il aurait prejuge l'issue du litige -la seule crrconstance qu'un magistrat a statue sur 

une demande tendant a la suspension de l'execution d'une decision administrative n'est pas, par elle-meme, de nature a faire obstacle a ce qu'il se prononce 

ulterieurement sur la requete en qualite de juge du principal. 

II est toujours loisible a ce magistrat de s'abstenir de participer au jugement de la requete en annulation ou en reformation s'il estime en conscience devoir se 

deporter." 



Subtil compromis trouve qui preserve le role du juge des referes et garantit le respect du 
principe d'impartialite dans le cas ou il serait reellement mis en cause. 

Cette solution ne s' applique pas au refere provision CAA Marseille 9 mars 2006 3 eme 
chambre, pourrait etre source de difficultes : pour determiner si le juge n'a pas depasse son 
office il faudra examiner soigneusement les termes de son Ordonnance : 



"Considerant qu'aux termes de 1' article R. 541-1 du code de justice administrative : «Le juge des referes peut, meme en l'absence d'une demande au fond, 
accorder une provision au creancier qui l'a saisi lorsque l'existence de l'obligation n'est pas serieusement contestable. II peut, meme d 1 office, subordonner le 
versement de la provision a la constitution d'une garantie.» 

Considerant enfin, qu'il resulte de l'instruction et notamment du rapport de l'expertise diligentee devant le Tribunal administratif de Nice et menee 
conjointement par des specialistes en nephrologie et en urologie, que le deces de Mme X... trouve sa cause directe dans une infection nosocomiale contracted 
soit a la suite de la premiere intervention chrrurgicale realisee le 31 octobre 2001 soit lors de la reprise chirurgicale du ler novembre 2001 dans les services du 
centre hospitalier de Nice ; que, par suite, l'OFFICE NATIONAL DTNDEMNISATION DES ACCIDENTS MEDICAUX n'est pas fonde a soutemr que son 
obligation vis-a-vis de MM Alexandre et Arnaud A... est serieusement contestable ;" 



Le meme magistrat peut meme sans meconnaitre le principe d'impartialite se prononcer sur 

une nouvelle demande de suspension de la meme decision, sous reserve de ne pas indiquer par 

avance la solution. CE 2 Novembre 2005 M et Mme Fayant 

De facon comparable le magistrat ayant statue sur une demande a l'aide juridictionnelle peut 

ensuite statuer en temps que juge des referes, sur la requete pour laquelle l'aide 

juridictionnelle avait ete sollicitee. Sauf si dans sa decision relative a l'aide juridictionnelle il 

aurait prejuge de Tissue du litige. CE Section 12 mai 2004 Hakkar 

Continuity de cette jurisprudence, le Conseil d'Etat juge que le principe d'impartialite ne 

s' oppose pas a ce qu'un tribunal administratif auquel une CAA a renvoye une affaire apres 

annulation d'un jugement pour irregularite statue a nouveau sur cette meme affaire. 

CE Sec 1 1 fevrier.2005 Commune de Meudon : 



"Considerant qu'en l'absence de dispositions legislatives ou reglementaires fixant les conditions dans lesquelles il doit etre statue apres Vannulation d'une 
decision de justice, ni le devoir d'impartialite qui s'impose a toute juridiction, qui est rappele par Varticle 6, paragraphe 1, de la convention europeenne de 
sauvegarde des droits de Vhomme et des libertes fondamentales, ni aucune autre regie generate de procedure ne s'oppose a ce que les juges dont une decision 
a ete annulee deliberent a nouveau sur I'affaire en la meme qualite ; qu'ainsi, la circonstance que le jugement du ler juillet 2002 a ete rendu par les memes 
magistrate du tribunal administratif de Paris que ceux qui avaient siege lors du prononce du jugement du 3 juillet 2001 n'est pas de nature a entacher ce 
jugement d'irregularite" 



II / Exigences procedurales du proces equitable 

Ces exigences imposent la confrontation de la procedure administrative au temps ainsi qu'au 
respect de certains principes de jugement. 

A/ La procedure administrative confronted au temps : 

La duree d'un proces administratif doit s'inscrire dans un delai raisonnable. 

Pour cela la CEDH se livre a une appreciation a la foi globale et concrete de I'affaire prenant 

en compte l'exercice des voies de recours, la complexity de I'affaire et le comportement des 

parties. 



A ce titre, la CEDH estime qu'une duree globale de 9 ans dont plus de 5 devant le seul 

Tribunal Administratif meconnait 1'art 6 par 1 de la CEDH. 

Ou encore, une operation de remembrement, dont la complexite n'est pas contestee, ne saurait 

a elle seule justifier plus de 17 ans pour statuer dont 10 pour le seul Conseil d'Etat 

CEDH 10 fevrier 2004 Coudrier c. France 



31. La Cour rappelle que le caractere raisonnable de la duree d'une procedure s'apprecie suivant les circonstances de la cause et eu egard aux 
criteres consacres par la jurisprudence, en particulier la complexite de l'affaire et le comportement du requerant ainsi que celui des autorites 
competentes(.) 

32. En l'espece, la Cour constate tout d'abord que la requerante n'a pas provoque de retard particulier, ce qui n'est pas conteste par le Gouvernement. Celui-ci 
excipe en revanche de la complexite de l'affaire. (...) Ce facteur ne saurait a lui seul justifier les delais mis par ces juridictions pour statuer. Relevant en 
particulier Vimportance de la duree de la procedure devant le Conseil d'Etat, s'agissant d'une seule instance, la Cour conclut a un manquement a la 
celerite des procedures imputable aux autorites internes. " 



Ces chiffres refletent une severite qui n'est pas excessive en soit de la part de la CEDH, raeme 

s'il est evident que le grand encombrement de son propre pretoire va lui rendre impossible de 

s'appliquer a elle-meme ses propres principes. 

Le montant de la satisfaction equitable accordee au requerant en vertu de 1' article 41 de la 

CEDH est fonction de la duree globale de la procedure et peut lui raeme tenir compte, comme 

circonstances attenuantes ou aggravantes, du comportement du requerant et de celui des 

autorites administrative et juridictionnelles. 

Le Conseil d'Etat reprend les criteres europeens et reconnait le droit a un delai raisonnable, 

lorsque le litige rentre dans le champs d' application de 1' article 6 § 1 ainsi que dans tous les 

cas des principes generaux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions administrative 5 . 

Depuis 2002, il estime que lorsque le droit des justiciable s a ce que leur requete soitjugee 

dans un delai raisonnable est en cause, la responsabilite de I'Etatpeut etre engagee en 

I 'absence de toutefaute lourde. 

Conseil d'Etat Assemblee 28 juin 2002 Ministre de l'economie C/ Pierre Magiera : 

"(...) dans tous les cas, des principes generaux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions administratives, (...) les justiciables ont droit a ce que leurs 
requetes soient jugees dans un delai raisonnable ; 

Considerant que si la meconnaissance de cette obligation est sans incidence sur la validite de la decision juridictionnelle prise a Tissue de la procedure, les 
justiciables doivent neanmoins pouvoir en faire assurer le respect ; qu'ainsi lorsque la meconnaissance du droit a un delai raisonnable de jugement leur a cause 
un prejudice, ils peuvent obtenir la reparation du dommage ainsi cause par le fonctionnement defectueux du service public de la justice" 

L'indemnisation pour faute simple, du prejudice resultant d'une procedure excessive devant 
les juridictions administrative repond aux exigences de l'article 13 CEDH imposant mise en 
ceuvre d'un recours qui correspond au droit a etre entendu dans un delai raisonnable. 

Le respect d'un delai raisonnable ne doit pas se faire au mepris des principes qui gouvernent 
le jugement lui-meme. 

B/Le proces equitable et les principes de jugement : 

Le droit au proces equitable suppose un droit d'acces au tribunal, le respect du principe 
egalite des armes, l'independance et l'impartialite du juge, la publicite des debats, la 
motivation des jugements, plus le droit connexe a un recours effectif (application importante 
notamment en matiere de droit d'asile prevu par le code de 1' entree et du sejour des Etrangers 
et du droit d'asile) 

La CEDH a considere que, faute d'avoir un effet suspensif de plein droit, le refere liberte 
prevu a l'article L 521-2 Code de Justice Administrative 6 ne possede pas le caractere d'un 
recours effectif au sens de l'article 13 CEDH 



"Considerant que le caractere raisonnable du delai de jugement d'une affaire doit s'apprecier de mamere a la fois globale -compte tenu, notamment, de l'exercice des voies de recours- et 
concrete, en prenant en compte sa complexite, les conditions de deroulement de la procedure et, en particulier, le comportement des parties tout au long de celle-ci, mais aussi, dans la 
mesure oil la juri diction saisie a connaissance de tels elements, l'interet qu'il peut y avoir, pour l'une ou 1 'autre, compte tenu de sa situation particuliere, des circonstances propres au litige et, 
le cas echeant, de sa nature meme, a ce qu'il soit tranche rapidement" CE Ass 28 juin 2002 Pierre Magiera 

6 
Article L52 1 -2 (Loi du 30 juin 2000) 

Saisi d'une demande en ce sens justifiee par l'urgence, le juge des referes peut ordonner toutes mesures necessaires a la sauvegarde d'une liberte fondamentale a laquelle une personne 
morale de droit pubkc ou un organisme de droit prive charge de la gestion d'un service public aurait porte, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave etmanifestement illegale. 
Le juge des referes se prononce dans un delai de quarante-huit heures. 



CEDH 26 avril 2007 



"39. Le requerant, qui soutient qu'il aurait ete expose a un risque de subir la torture ou des traitements inhumains ou degradants en cas de renvoi en Erythree, 

denonce l'absence en droit interne d'un recours suspensif contre les decisions de refus d'admission sur le territoire et de reacheminement, que l'etranger 

concerne soit ou non demandeur d'asile et quels que soient les risques allegues et encourus. II invoque les articles 13 et 3 de la Convention combines, lesquels 

sont respectivement libelles comme il suit : 

« Toute personne dont les droits et libertes reconnus dans la (...) Convention ont ete violes, a droit a l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, 

alors meme que la violation aurait ete commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles. » 

« Nul ne peut etre soumis a la torture ni a des peines ou traitements inhumains ou degradants. » 

60. Pour deposer une demande d'asile devant l'OFPRA, un etranger doit se trouver sur le territoire francais. En consequence, s'il se presente a la frontiere, il 

ne peut deposer une telle demande que s'il lui est prealablement donne acces au territoire. S'il est demuni des documents requis a cet effet, il lui faut deposer 

une demande d'acces au territoire au titre de l'asile ; il est alors maintenu en « zone d'attente » durant le temps necessaire a l'examen, par 1' administration, du 

caractere « mamfestement infonde » ou non de la demande d'asile qu'il entend deposer ; si 1' administration juge la demande d'asile « manifestement infondee 

», elle rejette la demande d'acces au territoire de l'interesse lequel est d'office « reacheminable » sans avoir eu la possibilite de saisir l'OFPRA de sa demande 

d'asile. 

65. Depuis l'entree en vigueur de la loi no 2000-597 du 30 juin 2000, ils ont egalement la possibilite de saisir lejuge administratif d'une demande en « refere- 

suspension » (article L. 521-1 du code de justice administrative) ou en « refere-injonction » (dit aussi « refer e- lib erte » , article L. 521-2 du meme code). Cette 

seconde procedure - dont le requerant a vainement use - permet au juge, lorsqu'il y a urgence d'ordonner « toutes mesures necessaires a la sauvegarde d'une 

liberte fondamentale » a laquelle 1' administration aurait porte « une atternte grave et manifestement illegale ». Elle parait tout particulierement indiquee dans 

les cas dont il est presentement question, le Conseil d'Etat ayant juge que le droit d'asile a le caractere d'une liberte fondamentale et a pour corollaire le droit 

de solliciter le statut de refugie, lequel implique que l'etranger qui sollicite la reconnaissance de la qualite de refugie soit en principe autorise a demeurer sur le 

territoire jusqu'a ce qu'il ait ete statue sur sa demande : saisi en refere d'un refus d'entree oppose a un demandeur d'asile a la frontiere au motif que la demande 

est « manifestement infondee », le juge a la competence d'apprecier ce motif et peut notamment enjorndre 1' administration d'admettre le requerant sur le 

territoire 

Le juge des referes doit statuer dans les quarante-huit heures et, en principe, au terme d'une procedure contradictoire incluant une audience publique a laquelle 

les parties sont conviees, ce qui permet notamment a l'interesse de presenter son cas directement au juge. L'appel est possible devant le Conseil d'Etat, lequel 

statue dans les quarante-huit heures. 

Le demandeur d'asile a la frontiere deboute a done a sa disposition une procedure qui presente a priori des garanties serieuses. 

La Cour constate cependant que la saisine du juge des referes n'a pas d'effet suspensif de plein droit, de sorte que l'interesse peut, en toute legalite, etre 

reachemine avant que lejuge ait statue, ce que critique le Comite des Nations Unies contre la torture notamment 

Compte tenu de l'importance que la Cour attache a l'article 3 de la Convention et de la nature irreversible du dommage susceptible d'etre cause en cas de 

realisation du risque de torture ou de mauvais traitements, cela vaut evidemment aussi dans le cas ou un Etat partie decide de renvoyer un etranger vers un 

pays ou il y a des motifs seneux de croire qu'il courrait un risque de cette nature : l'article 13 exige que l'interesse ait acces a un recours de plein droit 

suspensif. 

67. La Cour en deduit en l'espece que, n'ayant pas eu acces en « zone d'attente » a un recours de plein droit suspensif, le requerant n'a pas dispose d'un « 

recours effectif » pour faire valoir son grief tire de l'article 3 de la Convention. II y a done eu violation de l'article 13 de la Convention combine avec cette 

disposition." 



S'agissant du droit d'acces a un tribunal, il a parfois fait l'objet de critiques de la CEDH : 
L'acces du requerant au Conseil d'Etat pour contester de la legalite d'un decret portant 
classement d'un site n'avait pu etre effectif en raison du manque de clarte de la procedure 
administrative et par suite 1' impossibility pour le requerant d'introduire sa requete dans le 
delai du RPEP, Suite affaire Chevrol de 2003 condamnant la pratique du renvoi prejudiciel au 
Ministere des Affaires Etrangeres, lejuge administratif a estime que la decision par laquelle la 
CEDH avait condamne la France ne peut avoir pour effet de rouvrir la procedure 
juridictionnelle close par une decision du Conseil d'Etat et qui beneficiait elle-meme de 
'autorite de la chose jugee Conseil d'Etat 11 fevrier 2004 Chevrol : 

"il ne resulte d'aucune stipulation de la convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales et notamment de son article 
46, non plus que d'aucune disposition de droit interne, que la decision du 13 fevrier 2003 par laquelle la cour europeenne des droits de l'homme a condamne la 
France puisse avoir pour effet de rouvrir la procedure juridictionnelle qui a ete close par la decision du Conseil d'Etat du 9 avril 1999" 



Se pose aussi le probleme de savoir s'il peut exister des immunites juridictionnelles. 
Au regard de la jurisprudence administrative francaise plusieurs hypotheses : 

- Actes du gouvernement : 

S'agissant de ces derniers, il n'existe pas d'immunite absolue, mais si la legitimite du but 
poursuivi et la proportionnalite a ce but sont averees, des restrictions apportees au droit 
d'acces a un Tribunal sont possibles. 

Ayant admis la responsabilite de l'Etat du fait de 1' engagement international souscrit par lui le 
30 mars 1966, le Conseil d'Etat a ouvert une breche. Le 8 fevrier 2007 il prononce la 
responsabilite de l'Etat francais du seul fait de la violation de son engagement international 
par une loi francaise. 

- Possibilite de contester les mesures d'ordre interieur : 

Avec l'arret « Marie » de 1995, le Conseil d'Etat ouvre largement une breche qui permet de 
contester les mesure d'ordre interieur. 



Cette jurisprudence a ete recemment confirmee : le Conseil d'Etat accepte d'elargir certaines 
mesures prises a l'interieur du systeme penitentiaire visant la vie des prisonniers et leurs 
conditions de detention. 

- Egalite des armes : 

Selon la jurisprudence administrative francaise, le caractere contradictoire de la procedure est 

un principe general du droit applicable a l'ensemble des juri dictions administratives. 

Cette notion se rapproche etroitement de celle de la CEDH. 

Important car la procedure administrative contentieuse a un caractere inquisitorial et 

largement encore ecrit (on peut neanmoins noter un progres de l'oralite). 

Les juridictions administrative francaises, sur la base de ces principes, veillent a ce que les 

communications, les delais de repliques, les modes d'etablissement des preuves respectent 

l'egalite des armes entre les parties. 

La CEDH a rappele que les garanties du proces equitable impliquent, selon le principe du 
contradictoire, le droit d'etre informe des conclusions de la partie adverse pour les discuter. 
CEDH 18 octobre 2007 Asnar c/ France : 



"24. Au penal comme au civil, les garanties du proces equitable impliquent, selon le principe du contradictoire, le droit pour les parties au proces de prendre 
connaissance de toute piece ou observation presentee au juge et de la discuter, le cas echeant 

26. Certes, comme le souligne le Gouvernement, le droit a une procedure contradictoire ne revet pas un caractere absolu, et son etendue peut varier en 
fonction notamment des specificites des procedures en cause. Dans quelques affaires aux circonstances tres particulieres, en effet, la Cour a estime que la non- 
communication d'une piece de la procedure et 1'impossibilite pour le requerant de la discuter n'avait pas porte atteinte a requite de la procedure, dans la 
mesure ou elle a juge que cette faculte n'aurait eu aucune incidence sur l'issue du litige et ou la solution juridique retenue ne pretait guere a discussion. . . " 



- Respect des droits de la defense : 

II constitue un principe general du droit degage par la jurisprudence du Conseil d'Etat et qui 

s'applique devant les juridictions, tant administratives que penales. 

Le recours a ces principes en droit interne a pour effet d'exclure le fondement a l'article 6 de 

la CEDH. 

Mais la jurisprudence a evolue et le Conseil d'Etat a vise directement l'article 6 § 1 sur 

plusieurs affaires, comme : Conseil d'Etat Assemblee 18 mars 2005 M. Cesare Battisti : 

L'espece concernait une procedure d'extradition decretee en application d'une condamnation 

Drononcee en Italic Le Conseil d'Etat a examine la procedure italienne de contumace selon 

aquelle M Batisti a ete condamne en Italie, precisement au regard de l'article 6 de la CEDH : 



"M. Cesare Y..., ressortissant italien, a ete condamne, selon la procedure italienne de contumace (« contumacia »), a la reclusion criminelle a perpetuite" 
(...) "Considerant que la circonstance que certaines des charges retenues contre M. Y..., et qui ont donne lieu aux condamnations precitees, reposent pour 
partie sur des declarations de temoins « repentis », n 'est pas contraire a I'ordre public francais et ne constitue pas une meconnaissance, par les autorites 
italiennes, des stipulations de l'article 6 de la convention europeenne de sauvegarde des droits de I'homme et des liberies fondamentales" 



- La non-communication des conclusions du commissaire du gouvernement trouve 
certains amenagements, pour satisfaire au principe de l'egalite des armes. Le Conseil d'Etat 
s' oppose en effet a ce que les parties aient connaissance de ces conclusions. 

Mais la rigueur de cette solution a ete attenuee : 

Une directive interne du President de la Section du Contentieux du Conseil d'Etat demande 
aux Commissaires du gouvernement de faire connaitre avant 1' audience le sens general de 
leur conclusions aux avocats au Conseil qui en font la demande, mais aussi a toute partie 
raerae non-representee. 

- La pratique non-officielle de la note en delibere, qui etait un simple usage permettant aux 
avocat de completer leur conclusions orales la note avant le delibere, a vu son statut officialise 
par le pouvoir reglementaire dans le cadre du code de justice administrative : 

| Article R73 1-3 (Decret du 1 aout 2006) | 



Posterieurement au prononce des conclusions du commissaire du Gouvernement, toute partie a l'instance peut adresser au president de la formation de 
jugement une note en delibere. 

Article R741-2 (Decret du 19 decembre 2005) 

La decision mentionne que 1' audience a ete publique, sauf s'il a ete fait application des dispositions de l'article L. 731-1. Dans ce dernier cas, il est mentionne 

que l'audience a eu lieu ou s'est poursuivie hors la presence du public. 

Elle contient le nom des parties, l'analyse des conclusions et memoires ainsi que les visas des dispositions legislatives ou reglementaires dont elle fait 

application. 

Mention y est faite que le rapporteur et le commissaire du gouvernement et, s'il y a lieu, les parties, leurs mandataires ou defenseurs ainsi que toute personne 

entendue sur decision du president en vertu du deuxieme alinea de l'article R. 73 1 -3 ont ete entendus. 

Mention est egalement faite de la production d'une note en delibere. (...) 



- La publicite des debats : 

L'article 6 § 1 pose ce principe, mais de facon non absolue. 

II constitute un principe general du droit, applicable raeme sans texte, devant les juridictions 

judiciaires, mais non devant les juridictions administratives. 

La CEDH a estime que le CE se trouvait en porte a faux a propos des formations 

disciplinaires des juridictions ordinales 7 , : il avait ete admis que les debats devaient etre 

publics devant les juridictions sociales. 

Fin 1990 admet que la regie, s' applique des lors que l'art 6 par 1 est applicable (Cour 

Administrative et social et juridictions Universitaires). 

Devant les juridictions Ordinales : Le decret de 1991 reglementant la profession d'avocat a 

ete juge incompatible avec cette regie en ce que les dispositions excluaient toute publicite des 

debats devant le batonnier en matiere de contrat de travail. 

La CEDH admet des exceptions a l'art 6 § 1 a certaines conditions. 

- La motivation des jugements pose peu de problemes : les jurisprudences de la CEDH et du 

Conseil d'Etat convergent : les jugements doivent etre motives. C'est-a-dire qu'ils doivent 
repondre en detail a chaque argument. 



Les juridictions qui se rapportent aux ordres professionnels 



